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Résumés


Partie I
Une mise en question de la firme
Les théories de la responsabilité sociale de l’entreprise nées aux États-Unis se sont imposées un peu partout dans les milieux du management avec la théorie des parties prenantes, devenues l’un des thèmes les plus souvent sollicités par les consultants et spécialistes du conseil en gestion. Loin de s’y tenir, les auteurs de l’école de Montréal sont partis de cette problématique pour engager une réflexion sur la firme envisagée non plus seulement comme un acteur économique mais comme une institution encastrée dans le social. Ceci les a amenés à une mise en question des concepts fondateurs de la RSE et, par là même, à une interrogation sur la régulation des entreprises, leurs pratiques et leurs méthodes de gouvernance, leur gestion du rapport salarial et leur impact sur l’environnement naturel, social et politique.


1
La responsabilité sociale de l’entreprise : trajectoire d’une idée1
Jean Pasquero

L’idée moderne de Responsabilité sociale de l’entreprise (RSE) est indubitablement d’origine états-unienne. Sa trajectoire couvre plus d’une centaine d’années. Née sous la forme de pratiques d’entreprises dès le xixe siècle, cette idée se transformera en doctrine au cours du xxe siècle, et finira par être théorisée comme concept à partir des années 1950. Au tournant du xxie siècle, stimulé par l’idéologie montante du développement durable, ce concept émigrera vers le reste du monde. Il sera même promu par certains comme une nouvelle philosophie de gestion, faisant l’objet de négociations internationales dans de multiples forums, comme en témoigne l’avènement récent de la norme ISO 26000.
La thèse défendue par ce chapitre est la suivante : seul un retour sur sa trajectoire peut rendre justice à la richesse de l’idée de RSE. La question sera abordée selon deux orientations : une trajectoire américaine sur le territoire des États-Unis, et une trajectoire internationale à travers le monde, marquée par l’enrichissement progressif du concept de RSE.
Comme première approximation, nous entendrons par « responsabilité sociale de l’entreprise » « l’ensemble des obligations, légalement requises ou volontairement choisies, qu’une entreprise doit assumer afin de passer pour un modèle imitable de bonne citoyenneté dans un milieu donné ». Cette définition est délibérément inclusive, car de nombreuses pratiques de RSE pensées comme « volontaires » sont souvent fortement ancrées dans des obligations légales. Elle est évolutive, ce qui permet de replacer les transformations du concept de RSE dans le cadre général de l’évolution du capitalisme. Elle est également relativiste, ce qui présente un double avantage : d’une part, rester au plus près des pratiques des entreprises, généralement plus motivées par la comparaison interorganisationnelle (benchmarking et mimétisme) que par l’application solitaire de principes normatifs universels ; et d’autre part, tenir compte de la grande diversité des idéaux et pratiques de RSE à travers les cultures et les niveaux de développement.
Une enfance américaine

Même si certains lui trouvent des antécédents dans le Code d’Hammourabi (xviiie siècle avant notre ère), le concept contemporain de RSE, à commencer par son nom, est avant tout un produit culturel américain (voir le texte de Capron dans cet ouvrage). Présenté souvent comme une activité volontaire, il ne saurait pourtant être traité indépendamment du rôle que l’État a joué dans l’évolution du capitalisme propre aux États-Unis. Il faut retenir toutefois qu’en Amérique du Nord, la RSE est avant tout née dans les entreprises et le monde des affaires en général.
La lente émergence d’un produit culturel américain

Ancré au départ dans une vision paternaliste, celle de la philanthropie des grands capitalistes du xixe siècle (qui à l’époque avait son propre pendant européen), c’est au cours des années 1950 que le concept s’est imposé dans le discours social comme notion autonome. Trois groupes de raisons y ont contribué. Toutes sont liées à des crises menant à un questionnement sans cesse renouvelé sur la nature du capitalisme et le rôle de l’entreprise dans une société libre.
Un premier groupe est constitué de raisons philosophiques d’ordre existentiel. Le dernier tiers du xixe siècle vit apparaître la flagrante contradiction entre libéralisme économique et montée des monopoles. L’Europe, aux prises avec ces tensions, s’orienta vers des solutions de type étatiste, socialiste ou syndical. Les États-Unis préférèrent rester fidèles au modèle libéral de leurs origines, par essence réformiste, mais dans le cadre inviolable de l’économie de marché et de la concurrence. C’est dans ce contexte par exemple que furent établies les premières lois antimonopoles (antitrust statutes) des années 1890-1920. Parallèlement, de nombreux journalistes d’enquête (Sinclair, 1906) ou théoriciens (Veblen 1899 ; 1904) alimentaient une forte critique sociale en dénonçant les abus les plus criants des grandes entreprises. Les critiques sociaux ont ouvert la voie aux grands mouvements réformistes des années 1960, institutionnalisés depuis en une constellation de groupes de pression à l’efficacité souvent redoutable. Les théoriciens ont inspiré certains économistes réformistes européens (Myrdal, Keynes, Perroux) qui cherchaient des solutions médianes entre marché et révolution. À son tour, la guerre froide devait précipiter l’essor du concept de RSE. Les succès technologiques inattendus de l’Union soviétique, en particulier dans la course à l’espace, conduisirent les Américains à un nouveau questionnement sur les fondements de leur système. Dans les écoles de gestion, cette réaction se traduisit par l’introduction de cours critiques sur les dimensions morales du capitalisme, du marché et de la gestion. Plutôt orientés vers le droit et la réglementation publique à leurs débuts, ils se transformèrent graduellement en cours de RSE dans les années 1970, puis d’éthique dans les années 1980, portés en cela par les transformations majeures de la société américaine de l’après-guerre.
Le second groupe de raisons est d’ordre éthique. Dans la tradition libérale américaine, le modèle d’éthique économique le plus valorisé est celui de l’entrepreneur qui réussit tout en restant honnête. S’il devient prospère c’est que, grâce à son travail (work ethics) et en sachant habilement exploiter ses talents – les talents que son Dieu lui a laissés en dépôt (stewardship) - il aide ses contemporains à combler leurs besoins. Son utilité sociale est alors évidente, à la condition toutefois que ses succès s’inscrivent à l’intérieur d’une forte déontologie, celle de valeurs traditionnelles fondées à la fois sur des principes religieux universels (Epstein, 2002) et sur un idéalisme pratique : intégrité, loyauté envers les siens et les autres, travail bien fait, prix raisonnables, rémunération équitable des parties prenantes, générosité, et une inébranlable foi dans les capacités de l’individu et les vertus de la concurrence. C’est dans cette tradition que se situe la philanthropie, individuelle et organisationnelle, où les Américains et leurs entreprises se placent régulièrement en tête des classements mondiaux. Redonner à la société une partie de ce qu’elle nous a permis de gagner (giving back to the community) est un devoir moral accepté par tous, et dont on peut retrouver les fondements dans l’éthique protestante (Bowen 1953). La RSE contemporaine se situe dans la droite ligne de cette tradition.
Le dernier groupe de raisons est d’ordre pratique. Dans les années 1960, le capitalisme américain se trouva confronté à une nouvelle crise, sociale cette fois : diverses tragédies écologiques ou scandales économiques démontrèrent que son incontestable succès économique et technologique s’accompagnait d’abus nouveaux qui menaçaient la qualité de vie des citoyens (dégradation de l’environnement, discriminations variées, mépris des consommateurs, paupérisation et émeutes dans les quartiers pauvres). Des leaders d’opinion déterminés, relayés par de puissants groupes de pression populaires, conduisirent l’État fédéral à réglementer les pratiques abusives des entreprises en leur imposant un cadre législatif de plus en plus contraignant. Un monde nouveau émergeait, celui d’un marché fortement encadré par des législations d’intérêt public de plus en plus coercitives et de plus en plus coûteuses. En réaction, de nombreux industriels décidèrent d’engager volontairement leur entreprise dans la lutte contre certains fléaux sociaux, en complément, et parfois en concurrence, avec les politiques publiques. Ainsi naquirent par exemple des programmes de lutte contre la pauvreté émanant des entreprises. Ces entreprises professaient la nécessité d’être « socialement responsables », soit comme obligation morale, soit plus souvent dans le but de se préserver une marge de manœuvre suffisante face à l’État et aux groupes de pressions (enlightened self-interest). La RSE devint un concept d’ordre public, et donna lieu à de nombreuses polémiques tant dans les universités que dans la presse et les milieux d’affaires.
Si le concept de RSE s’est développé avant tout aux États-Unis, c’est parce que le terrain y était particulièrement favorable. Dans la tradition wébérienne, il est possible de soutenir que quatre piliers culturels structurants ont porté son développement (Pasquero, 1997, 2004a). Le premier est l’individualisme, trait caractéristique de la société américaine, et qu’avait déjà si bien observé Tocqueville. La RSE comme initiative privée s’accorde bien avec une définition du bien commun fondé sur l’effort individuel. Le deuxième trait est le pluralisme démocratique, qui permet non seulement l’expression des critiques et des propositions de réforme les plus diverses, mais aussi et surtout le foisonnement des initiatives. La RSE américaine, qui épouse étroitement les changements sociaux, fait ainsi l’objet d’un renouvellement permanent. Le troisième trait est un vieux fond moraliste, hérité d’une tradition religieuse dite puritaine remontant aux origines mêmes du pays, et qui tend à évaluer les comportements en termes d’éthique (bien ou mal) plutôt qu’en termes politiques (oppresseurs et opprimés). La RSE américaine se présente ainsi toujours sous la forme d’une dette morale envers la société. Le dernier trait est le pragmatisme, philosophie autochtone s’il en est (dans la tradition de Peirce, James et Dewey), dans sa version utilitariste. Aux États-Unis, la preuve par l’action l’emporte toujours sur le discours. En « faisant leur part » dans la préservation de la société, les entreprises et leurs dirigeants montrent que leurs pratiques sont ajustées aux valeurs qu’ils professent et qu’ils méritent donc le respect de leurs parties prenantes.
RSE et poids de l’État

La RSE aux États-Unis n’est pas née ex nihilo. Elle s’inscrit dans le contexte particulier d’un capitalisme de marché réglementé. Si l’on entend par régulation l’ensemble des règles qui définissent les relations entre les acteurs dans leurs rôles socio-économiques, quatre régimes de régulation se sont ainsi succédé depuis les années 1890 (Eisner, 1993). Chacun comportait une représentation, implicite ou explicite, du rôle attendu de l’entreprise dans la société, c’est-à-dire de ses responsabilités sociales. Conformément à la définition que nous en avons donnée, la RSE américaine ne saurait donc être conçue seulement comme une activité volontaire. Elle peut être en partie requise par le cadre institutionnel.
Le premier régime, que nous nommerons concurrentiel, cherchait à protéger la concurrence au profit du consommateur. Il s’articule autour des lois antimonopoles (anti-trust statutes). Il s’est formé en trois vagues successives entre 1890 et 1950, devançant l’Europe de plusieurs décennies (art. 85-86, traité de Rome, 1957). La sévérité des pénalités a joué un rôle dissuasif certain, conduisant les grandes entreprises à se soucier pour la première fois des effets de leurs décisions sur la société. Les entreprises les plus réglementées, ou celles détenant des positions dominantes, toutes placées sous haute surveillance, ont ainsi développé des politiques préventives de responsabilité sociale, qui ont créé des précédents. Cette forme de RSE peut être dite provoquée.
À la suite de la crise de 1929, se dégagea un nouveau régime, qui compléta le précédent. Ce régime sera dit délégatif, parce qu’il favorisa l’établissement d’organismes sectoriels d’autoréglementation, introduisant diverses formes de codes de déontologie professionnelle. La plupart de ces organismes sont toujours en place. Les obligations qu’ils imposent constituent une forme de RSE encadrée.
Dans les années 1960 s’ajouta le régime sociétal. Il s’agissait de protéger la qualité de vie des citoyens contre les dégradations attribuables aux entreprises et aux excès du progrès économique en général (problèmes de consommation, santé et sécurité au travail, environnement, discrimination). Cette tâche fut confiée à des agences de réglementation, aux pouvoirs souvent très étendus, qui se multiplièrent en quelques années. Cette approche coercitive (command-and-control), violemment contestée à ses débuts, finit par transformer le capitalisme américain en un système nouveau, fermement réglementé, qui rendait la RSE obligatoire. Cet arsenal réglementaire fut largement imité plus tard en Europe et ailleurs (Desbarats, dans cet ouvrage).
Dans les années 1980, une crise d’un type nouveau, la stagflation (inflation et chômage simultanés) donna à repenser les politiques économiques. Ce fut l’avènement, au Royaume-Uni puis aux États-Unis, de la vague du néolibéralisme, censée sortir les économies occidentales d’une crise attribuée à l’intervention étatique et au keynésianisme des trente années précédentes. L’État déréglementa, privatisa, se retira de nombreuses activités en faveur des mécanismes « naturels » du marché. Dans ce régime, que nous qualifierons de néolibéral, la RSE fut définie comme volontaire. Elle connut alors ses basses eaux en terre américaine, jusqu’à ce que la Commission européenne ressuscite formellement le concept en 2001. La balle passa alors dans le camp européen.
Ce rappel historique appelle trois observations. D’une part, la vitalité de la démocratie américaine a suscité pendant plus de cent ans une réflexion critique sur le rôle de l’entreprise dans la société, sans jamais déborder le cadre d’un système libéral. D’autre part, le réformisme constant de ce système a suscité l’éclosion d’une foule de pratiques qui ont permis de tester le potentiel et les limites de la RSE dans toutes ses dimensions. Finalement, si l’on admet que la RSE est une réponse libérale à certains des problèmes que pose un système de marché, il est permis d’expliquer la diffusion internationale de la RSE par les progrès du libéralisme économique à travers le monde.
La RSE conquiert le monde

Apparu, développé et testé aux États-Unis, le concept de RSE s’est ensuite répandu en Europe, puis dans le reste du monde, y gagnant au passage un incomparable enrichissement conceptuel.
L’élan théorique américain

Le terme de Responsabilité sociale (Social Responsibility) est ancien : il était déjà employé dans le discours économique et légal américain des années 1940. Un débat était alors en cours depuis trente ans autour de la légalité de la philanthropie d’entreprise (la loi américaine faisait obligation aux dirigeants d’agir en fonction des seuls intérêts de leurs actionnaires). Au sortir de la guerre, des cercles de réflexion, tel le Committee for Economic Development, s’interrogeaient sur les obligations non économiques des entreprises. C’est toutefois le livre de Bowen (Social Responsibilities of the Businessman, 1953) qui porta le concept sur les fonts baptismaux. Son livre est simultanément une enquête, une réflexion critique et un ensemble de propositions sur un phénomène en vogue (Acquier, Gond et Pasquero, 2011). C’est une œuvre profondément originale, qui devait structurer le débat sur la RSE pour les cinquante années suivantes, même si le livre devait être de moins en moins lu avec le temps. C’est aussi une œuvre de paradoxes. Son titre insiste clairement sur les responsabilités sociales des individus (et non celles des entreprises), mais ces responsabilités sont placées dans un cadre institutionnel et démocratique fortement normé. L’auteur, keynésien de la première heure, plutôt étatiste, poursuivi par les foudres du maccarthysme, fit principalement carrière comme économiste de l’éducation et comme éducateur. Étrangement, il écrivit son livre à la demande d’un consortium d’institutions religieuses protestantes à la recherche d’une doctrine sociale comparable à celle de l’Église catholique. Plus étonnant encore, ce « père fondateur » de la RSE ne devait consacrer qu’un seul de ses livres à ce sujet, sur lequel il ne revint que vingt-cinq ans plus tard, dans un article mémoriel où il déclarait amèrement son scepticisme vis-à-vis du concept (Bowen, 1978).
Le livre de Bowen rencontra assez vite une opposition soutenue de la part des intellectuels libéraux (au sens européen du terme) dont le plus connu (et l’un des plus tardifs) fut Milton Friedman (Capitalism and Freedom, 1962 ; 1970). Il correspondait bien toutefois à une attente de l’époque, puisque s’ouvrait alors une période nouvelle pour la formation en gestion (Pasquero, 2000). Un rapport de la fondation Ford de 1959, qui préconisait de créer un cours sur l’environnement légal, social et politique de l’entreprise, agit comme catalyseur. Des Business Schools comme celles de Columbia ou de Berkeley prirent la tête du mouvement. Dès 1961 paraissait le premier livre complet sur le sujet, qui devait marquer des générations d’étudiants de maîtrise, le fameux Conceptual Foundations of Business (Eells et Walton, 1961). En 1971, la plus grande société savante en management (Academy of Management) créait une section spéciale intitulée Social Issues in Management, qui existe encore. L’abondance des recherches entraîna l’apparition de grandes revues savantes spécialisées, comme Journal of Business Ethics (une initiative canadienne, 1982), Business Ethics Quarterly (1991), ou Business & Society (1993), souvent éditées par de nouvelles sociétés savantes organisant des congrès annuels. La RSE n’était plus l’idée « subversive » de ses débuts. Elle s’était institutionnalisée en un concept durable et fécond, tant dans les écoles de gestion que dans les entreprises. L’élan pris aux États-Unis débouchait sur un corpus théorique abondant qui allait bientôt servir de réservoir conceptuel pour le reste du monde.
La mondialisation du concept

Pendant les années 1980 et 1990, les thématiques étudiées aux États-Unis foisonnèrent (Pasquero et Collins, 1993). Paradoxalement, cet essor se développait dans un milieu où les pratiques des entreprises, confrontées aux nouveaux défis de la mondialisation et portées par la vague néolibérale, montraient un certain fléchissement en la matière. Le domaine de la RSE finit par s’essouffler, à la fois par perte d’intérêt de la part des entreprises et par absence d’un cadre théorique porteur. C’est en Europe que devait surgir la revitalisation du concept, avec la publication du Livre Vert sur la RSE (European Commission, 2001). Ironiquement, le concept de RSE y avait longtemps été considéré comme une curiosité américaine. Voilà qu’il devenait une politique officielle affectant 15 pays et 370 millions d’habitants.
Cette conversion tardive n’était toutefois pas le fruit du hasard. Elle avait été préparée par une longue réflexion à travers divers travaux universitaires ou institutionnels, notamment en France puis à Bruxelles autour de Jacques Delors (Delors, 1971). En s’européanisant, le concept s’élargissait. Les relations de travail y occupaient par exemple une place centrale. La montée concomitante du concept de développement durable, propagé par l’ONU et le rapport Bruntland depuis 1987, lui donnait l’assise philosophique qui lui manquait. Étrangement toutefois, la Commission européenne, organisme exécutif supra étatique, définissait spécifiquement la RSE comme une activité volontaire des entreprises, tout en la plaçant au cœur de ses politiques publiques. L’ambiguïté du concept – volontaire ou obligatoire, privé ou public – y était non seulement reconnue, mais officialisée. En 2011, la Commission devait toutefois trancher en faveur d’un plus grand rôle de l’État dans l’évolution de la RSE (Igalens, dans cet ouvrage), ce qui correspondait aux pratiques déjà établies dans certains pays membres (Desbarats, dans cet ouvrage).
La propagation du concept de RSE hors d’Amérique est liée à celle du capitalisme de marché à travers le monde (Pasquero, 2002 ; 2004b). L’extension de la démocratie et de la liberté d’entreprendre a créé comme corollaire un appel à la responsabilisation : toute liberté gagnée s’accompagne d’un besoin accru de responsabilité, ne serait-ce que pour mériter la confiance d’autrui et assurer un minimum de stabilité sociale. Les nouveaux problèmes que pose la technologie (biogénétique, nucléaire, Internet), les conséquences dramatiques qu’un développement économique débridé peut avoir (réchauffement climatique), poussent également les acteurs à la collaboration, car les responsabilités sont partagées entre de multiples intervenants. Dans le cadre général des objectifs du développement durable, et face à l’affaiblissement des États, la RSE apparaît donc partout comme un apport à la fois nécessaire et durable. Son internationalisation ne signifie toutefois pas sa standardisation, car si des principes universels semblent se dégager (notamment certaines initiatives internationales, comme celles de l’ONU et ses agences, ou les négociations autour de la norme ISO 26000), il est tout aussi vrai que chaque pays en s’en emparant les transforme selon ses besoins et ses traditions (Pasquero, 1997).
Le cas du Canada est emblématique. Fortement lié économiquement et culturellement aux États-Unis, le pays suivit très tôt l’exemple américain, souvent à travers les filiales américaines (Raufflet, cet ouvrage). Le Québec emboîta le pas à sa manière. Dès 1977 les grandes entreprises y étaient appelées par une loi fondamentale (charte) à favoriser l’usage de la langue française et la promotion de cadres francophones sur les lieux de travail (l’anglais y ayant jusque-là souvent prédominance sur le français), les confrontant brutalement à l’un des enjeux majeurs de la société québécoise du temps. En 1982, après deux ans de discussions serrées, la fédération provinciale des chambres de commerce se dotait d’une politique sur les responsabilités sociales de l’entreprise québécoise. En 1980, l’université du Québec à Montréal (UQAM) faisait figure de pionnière en créant un cours obligatoire sur le contexte socio-économique de l’entreprise dans son programme de MBA exécutif, qui est encore donné aujourd’hui. Cette expérience précoce, soutenue par certaines traditions québécoises (Pasquero, 1997), explique qu’il ait pu avec le temps se développer une sensibilité particulière de la RSE, prélude d’une future « école de Montréal ». Cette sensibilité est issue du contact permanent que la société québécoise maintient avec les deux grands ensembles que sont la réalité libérale américaine et la réalité social-démocratique européenne. Cette position arbitrale assez unique lui permet d’associer naturellement les approches managériales de la première et les approches sociétales de la seconde dans une forme distinctive d’hybridation.
En se mondialisant hors d’Amérique, le concept de RSE s’est ainsi chargé d’enjeux planétaires, qui sont autant d’extensions de son format nord-américain original. Sous l’influence des grands organismes (ONU, OIT) ou des grands groupes de pressions internationaux, des dimensions moins pertinentes aux États-Unis comme la qualité des relations de travail, le « travail décent », le travail des enfants ou les droits humains, se sont ajoutées à la liste déjà longue des thèmes de la RSE. De nouvelles pratiques hybrides, mettant en jeu simultanément valeurs et marché (investissement responsable, commerce équitable, financement collaboratif [crowdfunding] : Ramboarisata, cet ouvrage), ou le trio entreprises, État et associations (Audet, dans cet ouvrage ; Igalens, dans cet ouvrage) sont venues concurrencer les vieilles pratiques où la RSE n’était qu’une activité volontaire souvent peu différente des relations publiques. Des expériences étrangères étonnantes, comme celle de la Grameen Bank au Bangladesh, sont venues bouleverser l’éventail du possible en matière de RSE, obligeant les observateurs à redéfinir les catégories dans lesquelles ils avaient enfermé le concept. Une nouvelle génération de droit référentiel (soft law) est née (Daugareilh, dans cet ouvrage), pourvoyeuse à l’échelle internationale de normes développées avec ou sans le concours des États, et qui finissent par s’inscrire dans les politiques des grandes entreprises, soit directement, soit par l’intermédiaire des législations nationales.
L’enrichissement théorique

Parallèlement, le concept de RSE a suivi une trajectoire d’enrichissement théorique permanent. Rappelons que ce concept s’intéresse au rôle de l’entreprise dans la société. Pour être opérationnel, et pas seulement critique, il doit donc refléter la complexité des relations entre ces deux entités. Il est ainsi par construction pluridisciplinaire. L’ambition des chercheurs est de le transformer en un concept interdisciplinaire, c’est-à-dire intégrant des apports théoriques distincts en un tout cohérent, et pas seulement par juxtaposition de disciplines qui normalement s’ignorent. L’approche par parties prenantes, née dans les années 1950 (Dill, 1958), mais développée dans les années 1980 (Freeman, 1984), est un premier pas dans cette direction (Andrioff et Waddock, 2002). La perspective constructionniste, qui lui ajoute une double dimension actionnaliste et processuelle marque une seconde étape, particulièrement bien adaptée à la compréhension de l’entreprise comme institution, encastrée dans un monde en mutation et chargé d’incertitudes (Pasquero, 2008 ; 1996 ; Labelle et Pasquero, 2006 ; Baïada-Hirèche, Pasquero et Chanlat, 2011 ; Acquier, dans cet ouvrage ; Labelle, Aka et Pichette, dans cet ouvrage).
La RSE se trouve ainsi au confluent d’au moins six disciplines, complémentaires mais distinctes. L’économie politique lui permet d’encastrer le comportement de l’entreprise dans la complexité de son contexte sociétal. La microéconomie classique, tout orientée vers la maximisation de l’avoir des seuls actionnaires, lui procure l’image miroir dont elle a besoin pour affirmer sa spécificité. Toutefois, elle lui permet également de ne pas trop s’éloigner des conditions de la création de valeur économique et donc de prendre en compte ce rôle essentiel de l’entreprise. Le droit, qui a tardivement redécouvert la RSE comme système de normes, offre un champ fécond pour repenser la nature de la firme face aux contraintes du monde moderne (Rousseau et Tchotourian, dans cet ouvrage). L’éthique, branche de la philosophie, lui permet d’intégrer le raisonnement axiologique (valeurs) au raisonnement utilitariste (calcul) traditionnel de l’entreprise, lui donnant ainsi une dimension critique que n’ont pas la plupart des autres disciplines du management. La sociologie l’a aidée de trois manières, correspondant à autant d’époques. à ses débuts, le concept de RSE s’inscrivait dans le paradigme fonctionnaliste classique, où « entreprise » et « société » étaient conçues comme des systèmes opaques mus par des forces anonymes et entretenant entre elles de mystérieuses « relations ». L’irruption du modèle des parties prenantes fit éclater ce modèle abstrait, le rapprochant de la réalité vécue par les gestionnaires et leurs partenaires intérieurs et extérieurs, et offrant pour la première fois la possibilité d’intégrer les valeurs des acteurs dans une démarche décisionnelle concrète. Dans un troisième temps, la sociologie interactionniste apporta la structuration nécessaire au modèle par trop simpliste des parties prenantes, qui fut également complété par un champ nouveau, celui de l’étude des réseaux. La sixième discipline contributive est la stratégie. Soucieuse de morale à ses débuts dans les années 1960 (Learned et alii), elle s’en éloigna pendant les années 1980. Elle a fini par se réapproprier le concept de RSE (Porter et Kramer, 2006) et s’est efforcée de l’opérationnaliser en termes de gestion, ajoutant ainsi une ultime couche de réalisme à la description du quotidien des décideurs.
L’intégration du concept est cependant loin d’être achevée. Plusieurs polémiques marquent encore le domaine, tant de la part des spécialistes des autres disciplines de la gestion qu’à l’intérieur de ses propres rangs (Capron, dans cet ouvrage). Un chemin considérable a toutefois été parcouru depuis les descriptions naïves des origines, jusqu’au corpus théorique actuellement en construction. Ici encore, l’apport de la recherche européenne peut considérablement enrichir les modèles américains. Ces derniers, traditionnellement centrés sur l’entreprise et le niveau d’analyse organisationnel, ont longtemps négligé le poids de l’État et des institutions. En revanche, la tradition européenne a longtemps souffert de la faiblesse inverse, soit un excès de critique ou d’approche macrosociale, qui ignorait la réalité de l’entreprise. La rencontre entre les deux mondes ne saurait qu’être bénéfique pour la discipline. S’y ajoute aujourd’hui tout un corpus sur la RSE se développant dans les pays émergents, notamment sur les problématiques de l’énergie et des activités minières, reflétant des réalités spécifiques rarement prises en charge par les modèles transatlantiques. En conquérant le monde, le concept de RSE n’a cessé de s’y enrichir, au point de s’être transformé en une véritable chambre d’écho pour la réflexion et l’action concertée dans le domaine du développement durable.
Conclusion

Né aux États-Unis, adopté au Canada, puis régénéré en Europe et dans le reste du monde, le concept de RSE a connu une trajectoire peu commune. Pendant ses cinquante ans d’histoire récente, il s’est profondément transformé. Au départ plutôt défensif – se prémunir contre les empiétements de l’État et des groupes de pression – il s’est attaché une dimension éthique, puis une dimension collaborative de plus en plus démocratique et internationale, qui en ont fait un outil utile pour aborder les défis que posent les problèmes irrésolus du capitalisme multipolaire d’aujourd’hui. Ce concept s’imposera-t-il comme substitut aux autres formes plus classiques de régulation sociale, telles que l’État ou le marché ? Ce n’est ni réaliste, ni souhaitable. État et marché ont des rôles irremplaçables dans le bon fonctionnement de nos sociétés ouvertes, et même si leurs contours peuvent fluctuer quelque peu au gré des conjonctures, on ne saurait abandonner leurs prérogatives. Au-delà de ses inévitables faiblesses, la RSE propose à tout le moins la possibilité à toutes les parties prenantes de dépasser le mode de la confrontation pour s’engager dans des dialogues constructifs et des formes d’action collective inédites. En ce sens, elle représente sans doute un progrès décisif par rapport aux vieux modèles hérités du xixe siècle qui ignoraient, quand ils n’interdisaient pas, ce type de comportement. Sa trajectoire devrait donc suivre son cours, car elle est en phase avec les besoins du xxie siècle.
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Entreprises, de la déresponsabilisation à la re-responsabilisation
Kernaghan Webb

Au fil des années, les entreprises commerciales ont gagné en puissance économique et sociale, au point que plusieurs ont un pouvoir économique supérieur à celui de certains États-nations (Anderson et Cavanagh, 2000). De plus en plus, les sociétés opèrent par-delà les frontières, en employant souvent des réseaux élaborés et complexes de filiales : on a évalué qu’il y avait actuellement plus de 70 000 entreprises transnationales avec environ 700 000 filiales (Snyder, 2007). La plupart des grandes entreprises ont mis en place de puissantes chaînes d’approvisionnement mondiales, leurs activités et leur influence s’étendent bien au-delà de la compétence exclusive et de l’autorité d’un seul État nation (Vandenbergh, 2006).
En écho à cette nouvelle puissance, on constate une évolution dans les approches juridiques et commerciales visant à structurer leurs activités, tant au niveau national qu’international. Nous arguons que cette évolution correspond à un renversement du mouvement qui tendait à déresponsabiliser les entreprises, pour ouvrir une nouvelle ère de re-responsabilisation. Cette ère est portée par un recul des mécanismes de contrôle et commande du type « top down » au profit de nouvelles formes de régulation qui incitent les entreprises à internaliser des considérations liées à la responsabilité sociale dans leur prise de décision. Elle est animée par des acteurs aussi bien étatiques que non étatiques utilisant une panoplie d’instruments qui associent coercition et contrôle d’une part, et incitation et mécanismes de marché d’autre part.
Cette évolution récente s’inscrit dans une période historique plus large qui rappelle comment, dans leurs premières incarnations, les entreprises devaient poursuivre des objectifs publics, avant que ne débute une longue période de déresponsabilisation. L’évolution de la déresponsabilisation à la re-responsabilisation que nous cherchons à décrire est le fruit des efforts conjugués, mais ad hoc, d’une grande variété d’acteurs aux motivations différentes et agissant indépendamment les uns des autres, souvent en réponse à des événements différents. Cette évolution est particulièrement bien captée par l’institutionnalisation, à l’échelle internationale, d’une nouvelle exigence de responsabilité sociale.
Responsabilisation

S’appuyant sur les travaux de Michel Foucault, et en particulier sur sa conception de la gouvernementalité (Foucault, 1991), la responsabilisation est décrite ici comme le processus par lequel les acteurs sociaux sont encouragés ou forcés de reconnaître et d’assumer une capacité proactive ou réflexive morale pour gouverner leurs propres risques (Shamir, 2008a, b ; Vallentin et Murillo, 2009). En d’autres termes, la gouvernementalité et la responsabilisation rapprochent les sphères économique et morale des activités sociales, ce qui suggère que chaque acteur peut se donner des règles morales dans toutes ses activités (Shamir, 2008a, b).
Faisant la synthèse des écrits de plusieurs commentateurs, Shamir décrit l’analyse foucaldienne de la gouvernementalité néolibérale comme une nouvelle technique pour contrôler les individus en les responsabilisant, en les amenant à s’autogérer et à réglementer eux-mêmes les risques sociaux (Shamir, 2008a). Mais, pour cet auteur, le concept de responsabilisation ne s’applique pas uniquement aux relations interpersonnelles :
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